Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la politique spatiale européenne: l'Europe et l'espace, adoptée par la Commission le 3 février 2009
1.
Résolution déposée à la suite des questions pour réponse orale B6‑0482/2008 et B6‑0483/2008 conformément à l'article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen par Angelika NIEBLER (PPE-DE/DE) au nom de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
2.
Numéro de référence du PE: B6-0582/2008 / P6_TA-PROV(2008)0564
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 novembre 2008
4.
Objet: la politique spatiale européenne
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Cette résolution prend en considération les divers aspects de la politique spatiale européenne et formule des recommandations utiles pour chacun d'eux, bien que celles-ci puissent être prématurées pour ce qui est du traité de Lisbonne et du tourisme spatial.
6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
B. GMES

4. La communication de la Commission intitulée «Surveillance mondiale de l'environnement et de la sécurité (GMES): le souci d'une planète plus sûre»
 pose déjà les jalons de l'élaboration du programme GMES. En 2009, la Commission soumettra une proposition relative au financement des opérations initiales de GMES en 2011, fondée sur une étude d'incidence et une analyse coûts/avantages détaillées. Dans un second temps, elle élaborera une proposition portant sur le prochain cadre financier. Par ailleurs, des organes de gestion provisoires seront mis sur pied.
Dans ses conclusions du 2 décembre dernier, le Conseil a appelé la Commission à faire rapport, au cours du premier semestre de 2009, sur les progrès accomplis dans l'élaboration de la proposition de programme. Il serait utile, à ce stade, de présenter une feuille de route et un plan d'action détaillés aux deux colégislateurs.

5. En ce qui concerne la gestion et le financement de GMES, la Commission a adopté dernièrement une communication
 intitulée «GMES - le souci d'une planète plus sûre».

La communication aborde la plupart des questions soulevées par la résolution du PE:

· GMES devrait rester principalement un programme d'inspiration publique;

· les services GMES devraient être pleinement et publiquement accessibles;

· GMES sera mis en œuvre dans le cadre de partenariats. La Commission coordonnera ces partenariats et gérera la contribution de l'UE.

En ce qui concerne le financement opérationnel, trois aspects sont importants:

1. GMES est conçu comme un système de systèmes fournissant des services d'intérêt public et son financement devrait être principalement de nature publique. Compte tenu des ressources financières et humaines limitées de la Commission et du principe de rentabilité économique, la seule approche possible en matière de financement, à ce stade de développement du projet, consiste dans une démarche modulaire. En conséquence, la portée exacte des services GMES et l'évolution de GMES en général seront évaluées par rapport aux principes de la rentabilité économique, aux besoins des utilisateurs, aux intérêts des politiques de l'UE et à la capacité de mettre à disposition le financement et les structures organisationnelles appropriés.

2. Il va de soi que toute proposition de financement opérationnel futur de la Commission s'accompagnera d'une étude d'incidence et d'une analyse coûts-avantages détaillées.

3. Enfin, GMES reposera sur des partenariats. Il sera donc financé non seulement par la CE, mais aussi par d'autres partenaires de GMES.

En ce qui concerne les relations internationales, si l'autonomie de l'Europe est essentielle pour les services GMES, la coopération internationale en matière d'observation de la Terre n'en demeure pas moins indispensable pour répondre au besoin européen d'informations à l'échelle mondiale et pour développer un système économiquement rentable. La Commission propose, par conséquent, de mettre en place une stratégie de coopération internationale pour GMES. Dans le cas de l'Afrique, cette stratégie sera élaborée, conformément au processus de Lisbonne sur le système GMES, en partenariat avec la Commission de l'Union africaine, dans le cadre de la stratégie commune UE-Afrique.

Tous les aspects exposés ci-dessus seront inscrits formellement dans la proposition de la Commission relative à un programme GMES pour la période débutant en 2014. La proposition sera élaborée sur la base d'une évaluation détaillée des coûts, comme annoncé dans la communication et demandé par le Conseil.

Parallèlement, les actions de développement financées au titre du 7e programme-cadre suivent leur cours. Une convention de délégation a été signée avec l'Agence spatiale européenne, qui mettra en œuvre le volet spatial de GMES. Les services pré-opérationnels ont été présentés lors de la conférence de Lille organisée par la présidence française.

C. JASON

6. La Commission est convaincue de l'importance de l'altimétrie pour les services GMES. Par conséquent, la mission Sentinelle 3 mise au point par l'ESA disposera d'un instrument d'altimétrie. En ce qui concerne l'altimétrie à faible inclinaison, la Commission continuera à chercher des solutions acceptables pour le maintien de la série des satellites Jason conjointement avec l'ESA, qui sera invitée à présenter des solutions en sa qualité d'agence exécutive du volet spatial de GMES.

D. Espace et sécurité
7. Les services de la Commission européenne et du secrétariat général du Conseil de l'UE ont mis en place un dialogue structuré associant également l'Agence européenne de défense (AED) et le centre satellitaire de l'Union européenne, afin d'améliorer la coordination entre les activités spatiales en matière civile, de sécurité et de défense.

8. GMES s'appuie sur des capacités d'observation à double usage, et GALILEO, GMES et des systèmes civils de communication par satellite fourniront des services susceptibles de présenter un intérêt pour certaines applications en matière de sécurité. La PESD revêtant une dimension à la fois militaire et civile, ces systèmes seront bien évidemment à la disposition des opérations civiles de celle-ci. S'agissant de la dimension militaire, toute utilisation de Galileo ou de GMES par un utilisateur militaire doit respecter le principe selon lequel ces derniers sont des systèmes civils placés sous contrôle civil et, partant, toute modification de ce principe devrait être examinée dans le cadre du Titre V du traité UE, et notamment de ses articles 17 et 23, ainsi que dans le cadre de la Convention portant création d'une Agence spatiale européenne.

10. L'Europe doit rester un leader des systèmes spatiaux et un partenaire international incontournable apportant des contributions de premier ordre aux initiatives mondiales et exerçant un leadership mondial dans des domaines d'action spécifiques, dans le respect de ses propres intérêts et valeurs. À cet effet, il est indispensable d'établir une coopération avec les principaux partenaires internationaux. Les résultats de cette coopération peuvent être optimisés par une meilleure coordination des activités de coopération internationale à travers l'Europe et le partage optimal des ressources.

La coopération internationale, qui fait partie intégrante des relations extérieures de l'UE, permet également d'ouvrir des marchés à la promotion de la technologie et des services européens dans le domaine spatial et de renforcer ainsi ce secteur industriel stratégique. En outre, elle peut appuyer la promotion des valeurs telles qu'elles ont été développées pour l'Europe à travers des projets axés sur la protection de l'environnement, le changement climatique, le développement durable, l'éducation, l'accès aux connaissances/données à l'appui de l'infrastructure des pays en développement et les actions humanitaires.

Poursuivant l'objectif initial principal d'améliorer la transparence et la coordination entre les parties prenantes de la politique spatiale européenne, la Commission européenne et l'ESA, en collaboration avec leurs États membres et EUMETSAT, ont mis au point les «Éléments d'une stratégie européenne relative aux relations spatiales internationales» (en annexe du rapport de septembre 2008 sur l'état d'avancement de la politique spatiale européenne - COM(2008)561). Ce document souligne le besoin et le souhait des parties prenantes européennes impliquées dans l'espace de parler d'une seule voix sur la scène internationale. Il vise à arrêter les principes communs tout en fournissant un outil permettant aux parties prenantes de la politique spatiale européenne de partager et d'échanger les informations sur leurs activités et priorités pertinentes et de coordonner leurs actions. Le document précise que la coopération spatiale internationale doit respecter les priorités de la politique extérieure de l'UE, par exemple, en exploitant le potentiel des systèmes spatiaux pour le développement durable, notamment en Afrique. La coopération internationale doit de plus contribuer à la mise en œuvre pratique des programmes spatiaux européens.

G. Politique industrielle
12. La Commission a déjà déployé un certain nombre d'actions visant à garantir des conditions réglementaires et autres afin de renforcer la compétitivité du secteur spatial européen et l'essor des marchés en aval européens:

· les organismes de normalisation européens ont été chargés d'étudier la nécessité d'une normalisation européenne dans le domaine de l'espace; ils devraient soumettre une proposition de programme de normalisation spatiale à la mi-2009;
· des consultations régulières ont lieu avec le secteur afin de déterminer les besoins et les priorités relatifs à une action de réglementation et/ou de déréglementation de la Commission dans le secteur spatial;

· les programmes-cadres de RDT et le programme-cadre pour la compétitivité et l'innovation financent divers projets/initiatives encourageant et facilitant le développement d'applications spatiales en aval
;
· une politique complète et ouverte en matière de données et d'informations pour GMES est en préparation;

· une étude sur la compétitivité du secteur en aval de GMES a été commandée afin que la Commission puisse avoir un aperçu clair de la compétitivité du marché communautaire en aval existant de GME et des conditions réglementaires et autres affectant la compétitivité de ce marché;

· un plan d'action pour le développement des applications de GALILEO et d'EGNOS est en préparation.

J. Réduire la dépendance à l'égard des technologies critiques
15. La Commission européenne, l'Agence spatiale européenne (ESA) et l'Agence européenne de défense (EAD) ont convenu d'unir leurs forces afin de mettre au point des technologies spatiales critiques en Europe. L'objectif est de garantir que l'Europe puisse s'appuyer sur une capacité technique et industrielle d'accès à l'espace, notamment dans le secteur de la construction de satellites et de lanceurs.
Un séminaire sur les technologies spatiales critiques réunissant plus d'une centaine d'acteurs de plus de 20 pays et représentant la Commission européenne, l'ESA et l'AED ainsi que leurs États membres respectifs, les agences nationales et le secteur spatial européen a eu lieu à Bruxelles le 9 septembre 2008.

Outre ce séminaire, une task-force CE/ESA/AED associant l'industrie spatiale européenne et des acteurs du secteur de la recherche et de la technologie poursuivra l'élaboration de la liste des technologies spatiales critiques au service d'une approche européenne cohérente. Pour ce faire, elle s'appuiera sur une méthode convenue, qui repose sur des procédés existants et reconnus et débouchera sur des instruments de mise en œuvre bien spécifiés, afin de garantir que des technologies et produits spatiaux critiques soient mis à la disposition des programmes spatiaux européens.

23. Dans sa résolution intitulée «Faire avancer la politique spatiale européenne», le cinquième Conseil Espace qui s'est tenu le 26 septembre dernier a souligné la nécessité  pour l'Europe d'élaborer une vision commune et une planification stratégique à long terme en matière d'exploration spatiale et s'est félicité de la proposition de la CE d'organiser une conférence de haut niveau sur ce thème.
Cette conférence, qui se sera préparée conjointement avec l'ESA, réunira des acteurs institutionnels de premier plan de l'UE, de l'ESA et des États membres et se concentrera sur les aspects à intégrer dans l'élaboration d'une vision politique commune et d'arguments politiques convaincants en faveur de l'exploration spatiale. Elle devrait avoir lieu le 25 juin 2009 sous la présidence tchèque.
N. Systèmes de relais de données et surveillance de l'espace (SSA)
19. La Commission collabore activement avec l'ESA à la création du programme de surveillance de l'espace adopté lors du dernier conseil ministériel de l'ESA en novembre 2008. Elle devrait se concentrer sur la mise en place d'une politique de gestion et de données appropriée pour SSA, mais s'efforcera également de compléter les évolutions technologiques dans le cadre du 7e PC.

O. Débris spatiaux
20. Des lignes directrices pour la réduction des débris spatiaux ont été élaborées par le comité de coordination inter-agences sur les débris spatiaux (IADC) et le comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique (COPUOS) des Nations unies et sont mises en œuvre par les agences spatiales européennes. La Commission soutient toutefois activement l'adoption de nouvelles mesures visant à promouvoir, à appliquer et à faire évoluer ces lignes directrices, notamment le projet de code de conduite international sur les activités menées dans l'espace extra-atmosphérique, qui fait actuellement l'objet de discussions entre les partenaires spatiaux internationaux.

P. Tourisme spatial
21. Le développement d'un nouveau marché des vols spatiaux commerciaux et du tourisme spatial devrait ouvrir de nouvelles perspectives aux marchés, acteurs et produits actuels du secteur spatial et, partant, réduire considérablement le coût d'accès à l'espace à la charge des activités spatiales conventionnelles. La Commission reconnaît ainsi l'importance de cette tendance pour l'industrie spatiale européenne.

Tandis que le financement de la R&D et de l'innovation technologique et non technologique liées aux vols spatiaux commerciaux et au tourisme spatial doit provenir principalement de sources commerciales, le secteur public doit se concentrer sur les aspects de politique industrielle, y compris un cadre réglementaire, pour soutenir cette évolution. En particulier, il pourrait s'avérer nécessaire de mettre en place un régime de responsabilité et de certification approprié afin de garantir la sécurité des activités des vols spatiaux commerciaux et de répondre aux questions juridiques connexes. Aux États-Unis, ce régime a été créé par la Federal Aviation Authority (FAA); l'Europe, quant à elle, pourrait tenter de savoir si cette tâche ne relève pas ou ne doit pas relever du mandat de l'Agence européenne de sécurité aérienne.

L'axe thématique Aéronautique du 6e PC a déjà financé le projet FALCON, afin de déterminer et évaluer le potentiel à long terme des vols commerciaux haute altitude en Europe.
------------
� 	COM(2008)748 du 12 novembre 2008.


� 	COM(2008)748 du 12 novembre 2008.


�	Notamment NAVOBS, un appel d'offres relevant du PC7 et portant sur des services en aval de GMES; des appels d'offres de l'autorité de surveillance Galileo relevant des PC6 et PC7; ENCADRE, KIS4SAT, FinanceSpace et INVESaT.
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